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BERNARD-HENRI LÉVY
Construire l’Europe
 politique ou mourir
Si l’Europe politique ne se fait pas, l’euro disparaîtra. Cette disparition peut prendre maintes formes et emprunter plusieurs détours.
Ce peut être une explosion, une implosion, une mort lente, une dissolution, une division.
Cela peut prendre deux, trois, cinq, dix ans, et être précédé de rémissions en grand nombre et donnant le sentiment, chaque fois, que le pire est conjuré.
L’événement déclencheur pourra être l’effondrement d’une Grèce assommée par des plans de rigueur impossibles à mettre en œuvre et insupportables au peuple ou le coup d’éclat d’une quelconque Cour de Karlsruhe refusant, pour l’Allemagne, le risque illimité auquel exposerait le défaut d’un État membre. Mais il disparaîtra. D’une façon ou d’une autre, si rien ne se passe, il disparaîtra. Ce n’est plus une hypothèse, une crainte vague, un chiffon rouge agité à la face des Européens récalcitrants. C’est une certitude. Et elle se déduit, cette certitude, non seulement de la logique (absurdité de la chimère que serait, si tout restait en l’état, cette monnaie unique abstraite, comme flottante, car non adossée à des économies, des ressources, des fiscalités communes) mais de l’Histoire (toutes les situations qui, dans les deux derniers siècles, rappellent la crise que nous vivons).
Car l’euro n’est pas la première expérience de monnaie unique tentée par l’Occident.
Il y en a eu au moins six dont la chronique – même si, comme toujours, les situations ne sont pas comparables – est riche d’enseignements.
Deux ont clairement échoué et elles ont échoué à cause des égoïsmes nationaux couplés aux inégalités de développement entre pays qui ne pouvaient, sans s’unir, parler la même langue monétaire (l’épisode clé fut d’ailleurs, dans le premier cas, un défaut de paiement de… la Grèce !) : ce sont les deux aventures, aujourd’hui bien oubliées, de l’Union latine (1865-1927) et de l’Union scandinave (1873-1914).
Deux ont réussi, assez vite et clairement réussi – et, si elles ont réussi, c’est, les deux fois, parce que le processus d’unification monétaire a été accompagné d’une unification politique : c’est la naissance du franc suisse, qui, en 1848, au moment de la Constitution fondant la Confédération helvétique, et après un demi-siècle de tâtonnements dus au refus de payer le prix politique de l’Union économique, remplace les différentes monnaies frappées, jusque-là, par les villes, cantons ou territoires ; et c’est la victoire de la lire italienne triomphant, au moment de l’Unité italienne, de la myriade de monnaies indexées tantôt sur celles des États allemands, tantôt sur le franc, tantôt sur des traditions ducales ou républicaines anciennes (et encore ! à quel prix, ce triomphe ! moyennant, en particulier au sud, combien de drames, d’anciennes structures pulvérisées, de micro-sociétés désagrégées, de bourgs entiers poussés à l’émigration vers le nord, quand ce n’est pas vers la France ou vers l’Amérique !).
Deux, enfin, ont tâtonné, reculé, failli échouer, puis fini par réussir – deux, oui, ont inventé une monnaie véritablement commune, mais au terme de mille crises, retours en arrière, abrogations provisoires, et grâce à des dirigeants courageux, comprenant qu’une monnaie n’existe qu’appuyée sur un budget, une fiscalité, un régime d’affectation des ressources, un droit du travail, des règles du jeu social, bref, une politique réellement mutualisés : c’est toute l’histoire du nouveau mark prenant corps, presque quarante ans après le Zollverein de 1834,
 contre les florins, thalers, kronenthalers et autres marks des villes hanséatiques ; et c’est celle du dollar, dont on ne sait pas assez qu’il mit cent vingt ans à s’imposer et ne le fit, en vérité, qu’après que l’on eut consenti à fédéraliser la dette des États membres de l’Union.
Le théorème est implacable.
Sans fédération, pas de monnaie commune.
Sans unité politique, la monnaie dure quelques décennies puis, à la faveur d’une guerre ou d’une crise, se désagrège.
Sans progrès, autrement dit, de cette intégration politique dont l’obligation est inscrite dans tous les traités européens mais qu’aucun responsable, en France comme en Allemagne, ne semble vouloir prendre au sérieux, sans abandon de compétences par les États-nations et sans une franche défaite, donc, de ces « souverainistes » qui poussent, en réalité, les peuples au repli et à la débâcle, l’euro se désintégrera comme se serait désintégré le dollar si les Sudistes avaient, par exemple, gagné la guerre de Sécession.
Jadis, on disait : socialisme ou barbarie.
Aujourd’hui, il faut dire : union politique ou barbarie.
Mieux : fédéralisme ou éclatement et, dans la foulée de l’éclatement, régression sociale, précarité, explosion du chômage, misère.
Mieux : ou bien l’Europe fait un pas de plus, elle franchit un cap dans la voie de cette intégration politique sans laquelle aucune monnaie commune n’a jamais réussi à durer, ou bien elle sort de l’Histoire et sombre dans le chaos.
Nous n’avons plus le choix : c’est l’union politique ou la mort. Tout le reste – incantations des uns, petits arrangements des autres, fonds de solidarité Truc, banques de stabilisation Machin – ne fait que retarder l’échéance et entretenir le mourant dans l’illusion d’un sursis.
 
			


(Le Point, 13/09/2012)

Pour que revive le philhellénisme
Pauvre Grèce !
Il fut un temps, celui du mouvement philhellène, au début du xixe siècle, où, de Chateaubriand au Byron de Missolonghi, de Berlioz à Delacroix, à Pouchkine ou au jeune Victor Hugo, tout ce que l’Europe comptait d’artistes, de poètes, de grands esprits, volait à son secours et militait pour sa liberté.
Nous en sommes loin aujourd’hui.
Et tout se passe comme si les héritiers de ces grands Européens ne trouvaient rien de mieux à faire, alors que les Hellènes ont à livrer une autre bataille contre une autre forme de décadence et de sujétion, que de les houspiller, de les stigmatiser, de les jeter plus bas que terre et, de plan de rigueur imposé en programme d’austérité qu’ils en sont réduits à enregistrer et à appliquer, de les dépouiller de ce principe même de souveraineté qu’ils ont, naguère, inventé. Telle est la substance de ce que je suis venu rappeler, ce mercredi, au Mégaron d’Athènes, ce centre culturel gigantesque, au cœur de la ville, où quelque six cents jeunes et moins jeunes gens sont venus nous écouter, Jean-Marie Colombani et moi-même, parler, en principe, de la Libye mais, très vite, en réalité, de la Grèce.
Honte, dis-je, à votre classe politique insouciante, pour ne pas dire irresponsable, qui s’est, depuis des décennies, avec votre complicité, vautrée dans le clientélisme, puis servie de l’euro comme d’une machine à créer de la richesse fictive et de la rente.
Honte à ce parti néonazi, Aube dorée, qui est en passe d’attirer, selon les sondages, de 10 à 15% de votre électorat et qui, avec son racisme affiché, sa nostalgie à peine déguisée de la croix gammée et du salut nazi, son goût de la violence, son culte du sang et du sol, son antisémitisme à tendance négationniste, son natalisme, est un crachat au visage de la Grèce de Platon, de Démosthène ou des résistants à la dictature des colonels. Mais honte aussi à cette Europe sans cœur et bancocrate qui administre ses remèdes comme on fait boire la ciguë et qui est en train d’inventer, dans le pays qui fut le lieu de naissance de la démocratie et de ses valeurs, un modèle politique, il faudrait dire antipolitique, qui n’a pas encore vraiment de nom mais que certains, ici, n’hésitent pas à caractériser comme un régime de « colonisation par la dette »…
Si la Grèce peut, comme on l’en menace à tout bout de champ, finir par sortir de l’Europe ?
Tout le monde peut toujours sortir de tout, naturellement.
Les Grecs eux-mêmes, aveuglés par de mauvais bergers ou par leur propre passion populiste, peuvent décider de cette fuite en avant.
Et d’ailleurs un tiers du pays, revenu à l’économie de subsistance et au troc, est déjà, dans les faits, sorti de l’euro. Mais que le mouvement s’amplifie, qu’il aille au bout de cette logique folle où l’on a parfois le sentiment que le remède est à peine moins pire que le mal, que la Grèce devienne, pour de bon, cette Iphigénie sacrifiée sur l’autel d’une Austérité révérée partout, et sans nuances, comme une nouvelle et terrible idole, que la conjonction de la démagogie à l’intérieur et de l’arrogance à l’extérieur, de la germanophobie d’un côté et de la suffisance technocratique de l’autre, fasse qu’elle finisse, en un mot, par revenir à la drachme — et ce sera, non seulement pour les Grecs mais pour le monde et, en tout cas, pour l’Europe, non un allègement mais une aggravation tragique de la crise.
Car qu’est-ce, au fond, que l’Europe ?
C’est une idée avant d’être un marché.
Ce n’est, plus exactement, un marché que parce que c’est, d’abord, une idée. Et elle est, cette idée, nouée dans le triple fil de l’esprit de Rome, de Jérusalem et d’Athènes.
Que l’un de ces trois fils soit tranché et c’est l’âme de l’Europe qui se perdra.
Que l’une de ces trois composantes vienne à manquer, et c’est l’Europe comme civilisation et culture qui s’effondrera.
On a vu ce qu’il en a coûté de tenter de l’amputer de sa part juive ; on sait ce qu’a failli lui coûter le projet – qui était aussi, quoique dans une moindre mesure, celui du paganisme nazi – d’obstruer sa voie romaine ; eh bien, toutes proportions gardées, et sans comparer l’incomparable, tarir la source grecque de l’Europe, nous séparer de cette aube grecque où naissent quelques-uns des principes fondateurs de notre vivre ensemble républicain, pourrait bien être le nouveau projet de ceux que Nietzsche appelait déjà les mauvais Européens – et un désastre s’ensuivrait, non seulement économique mais moral, dont la crise actuelle ne serait alors que l’avant-goût. On peut tourner le problème dans le sens que l’on voudra.
On ne joue pas avec les symboles ni, encore moins, avec la mémoire des peuples.
Avec ses 3 % du PIB européen, la Grèce est plus essentielle à l’Europe que certains des pays qui lui dictent sa loi.
À bon entendeur salut : seuls les comptables et les amnésiques peuvent ignorer cette vérité.
 
			


(Le Point, 29/11/2012)


Les réformes ne suffisent pas à sauver l’Europe 
Entretien de Bernard-Henri Lévy avec Nils Minkmar
NILS MINKMAR : On n’entend guère la voix de la France, en Europe.
BERNARD-HENRI LÉVY : Je ne me rends pas compte. Sans doute faut-il laisser à Hollande le temps de prendre ses marques. Il y a beaucoup d’honnêteté chez cet homme. Et il me semble qu’il attend, avant de se faire vraiment entendre, de prendre la mesure des choses, des dossiers, des enjeux. Cela dit, c’est vrai que l’on commence à trouver le temps long…
 
			


N.M. : Il y a une différence de style entre lui et Sarkozy…
B.-H.L. : Ça, oui, c’est sûr. Ce sont deux tempéraments complètement opposés. Il y a des détails qui ne trompent pas. Le coin salon, par exemple, du grand bureau présidentiel à l’Élysée. Il y avait un canapé, assez majestueux, qui datait de Giscard et Mitterrand, qui était resté sous Chirac, qui était encore là sous Sarkozy, et qui créait une distance physique entre le Président et ses visiteurs. Hollande l’a supprimé. Il a mis à la place des chaises de bureau toutes identiques. Et on dirait, maintenant, le bureau de Schroeder, autrefois, à Bonn – prosaïque, banal, très salle de réunion ou conseil d’administration.
N.M. : Sur beaucoup de sujets, Hollande n’a pas de doctrine.
B.-H.L. : C’est vrai pour le Mali, pour la Syrie, l’Europe…
Pour le Mali, vous êtes injuste. Ce qui peut donner ce sentiment, c’est qu’il y a, sur ce genre de dossiers, deux tentations très différentes dans l’histoire de la gauche française. Il y a la pente antitotalitaire, qui commande d’intervenir quand les droits de l’homme sont bafoués de manière insupportable et qu’il ne reste plus d’autre solution. Et puis il y a la tradition anticolonialiste qui fait qu’on a toujours très peur que l’interventionnisme ressuscite les vieux réflexes coloniaux. Hollande, sur le Mali, compose avec les deux. Il se tient à égale distance de ce double scrupule. Mais c’est tout de même lui qui, s’il finit par y avoir intervention, sera à son origine.
 
			


N.M. : Pensez-vous que vous auriez fait sous Hollande ce que vous avez fait sous Sarkozy, en Libye ?
B.-H.L. : On ne sait jamais ce genre de choses. Le seul point dont je sois sûr, c’est que Sarkozy a été bien dans cette séquence. Sens du geste politique. Esprit de décision. Belle volonté de porter haut les couleurs de la France et de l’Europe. Je ne sais pas ce que l’Histoire retiendra de son mandat. Mais là, franchement, il a fait ce qu’aucun président d’aucun pays démocratique n’avait fait avant lui. Une guerre « gratuite ». Une guerre « juste ». Une guerre juste pour les droits de l’homme…
 
			


N.M. : Quel avenir voyez-vous à l’euro ?
B.-H.L. : Condamné si l’Europe politique ne se fait pas. C’est Merkel, là-dessus, qui a raison contre Hollande. Ou bien l’Europe invente les institutions politiques rendant possible une monnaie commune. Ou bien la monnaie commune mourra.
N.M. : Pourquoi ?
B.-H.L. : Parce qu’il y a une logique en politique. Et une histoire qui a ses lois. Les monnaies communes ont marché (le mark après le Zollverein, la lire de l’unité italienne, le franc suisse) quand y a eu effort pour unifier les pratiques politiques auxquelles elles s’adossaient. À l’inverse, regardez les tentatives, à la même époque, d’Union monétaire latine ou scandinave : elles étaient intéressantes ; elles n’étaient pas tellement plus mal pensées que le mark, la lire ou aujourd’hui l’euro ; or elles ont fini par se fracasser sur le mur des différences nationales.
 
			


N.M. : Donc une solution fédérale…
B.-H.L. : On devrait regarder de plus près l’histoire du dollar en Amérique. Pendant plus d’un siècle, il a été sur le fil du rasoir. Pendant plus d’un siècle, il y a eu des moments où l’on a pensé qu’il allait céder la place au mark, à d’autres monnaies européennes, à des monnaies locales, etc. Et c’est la guerre de Sécession, puis l’unification politique au forceps, puis, en effet, le triomphe du fédéralisme, qui lui ont permis de s’imposer. Loi d’airain : pour qu’il y ait monnaie commune, il faut un minimum de budget, de fiscalité, de comptabilité macroéconomiques communes. Sinon…
 
			


N.M. : Vous n’êtes pas choqué que les marchés dictent le cours des choses en Europe ?
B.-H.L. : Oui et non. Ce qu’il faut, c’est réformer les marchés, bien sûr. Leur imposer des règles. Il y a même là, avec cette invention d’un modèle de capitalisme moins fou, moins dérégulé, plus mesuré, un grand chantier pour l’Europe de Merkel, d’Hollande et de Monti. Les Chinois ne le feront pas. Les Américains pas davantage. Donc c’est à nous de jouer. Et c’est un chantier qui, ne nous y trompons pas, va au-delà de la seule finance et implique ce que Renan appelait une réforme intellectuelle et morale. Mais faut-il, pour autant, tirer à vue sur « les » marchés ? Trop facile. Car les marchés, quand ils ne sont pas trop dingues, disent le vrai. Ils disent, plus exactement, ce que les politiques n’osent pas dire et encore moins faire. On ne s’intéresse jamais tant aux « Spreads » que quand la parole politique est défaillante, peureuse, vide.
 
			


N.M. : Là, le gros de la crise semble derrière nous…
B.-H.L. : Ne vous y trompez pas. L’accalmie est provisoire. Elle est due au fait qu’on commence à sentir chez nos dirigeants, en particulier chez les Allemands, le désir d’avancer vers cette unification fédérale. Mais qu’ils hésitent, qu’ils atermoient encore – et les retours de bâton seront terribles. Autrefois, on disait : socialisme ou barbarie. Aujourd’hui, il faut dire : Europe ou barbarie – Europe ou chaos, Europe ou violence, donc Europe ou barbarie…
 
			


N.M. : Vous n’êtes pas un peu « apocalyptique » ?
B.-H.L. : J’espère me tromper. Mais en même temps… Est-ce qu’il n’y a pas un effrayant symbole dans le fait que, parmi les pays les plus touchés par la crise, il y ait ceux-là même – la Grèce, l’Italie – où la civilisation européenne est née ?
N.M. : Un symbole disant quoi ?
B.-H.L. : Que la crise est fondamentale. Qu’elle touche au fondement même de l’être européen. Que ce qui est en crise, c’est l’immémorial de l’Europe, sa mémoire, ce qui lui fait socle et origine, son âme, sa grammaire. Et puis je veux dire autre chose encore. Je sais qu’il y a eu, et qu’il y a, la tentation, en Allemagne et ailleurs, de laisser tomber ceux – Grèce, donc, Italie – que l’on voit comme les canards boiteux de l’Europe. Eh bien si ce que je vous dis est exact, c’est évidemment une erreur fatale. Je ne vais pas comparer l’incomparable. Mais il s’en est fallu de peu (je ne vais pas vous faire un dessin !) que l’Europe s’ampute de sa racine juive. Qu’elle s’ampute de son assise grecque, qu’elle se sépare de sa part romaine, qu’elle ne fasse pas tout ce qui est humainement possible pour conserver dans son giron ces deux parts de son identité et de son être, et, de nouveau, elle est morte. Une Europe sans la Grèce et l’Italie, une Europe privée de sa souche grecque et de sa ressource romaine, ne serait plus l’Europe.
 
			


N.M. : L’axe franco-allemand ne suffit pas ?
B.-H.L. : Je suis, plus que quiconque, attaché à l’axe franco-allemand. Je préside, depuis presque vingt ans, le Board d’une des plus belles institutions que Français et Allemands ont réussi à bâtir ensemble, à savoir : la chaine de télévision Arte – et je suis très fier de cela. Mais en même temps, il ne faut pas se raconter d’histoires. L’Europe, ce n’est pas l’Allemagne et la France. L’Europe, c’est les Juifs, les Grecs et les Romains. Si l’on entend par Europe un certain modèle démocratique et citoyen, un espace de savoir et de droit, un type de commerce des esprits autant que des marchandises et des choses, si l’on met, sous le mot Europe, ce qui fait boussole et compas pour les habitants du continent, si l’on y met cette distinction très spéciale entre la loi et le droit, ou entre l’homme et le citoyen, si l’on y met cette articulation unique des formes du Multiple et du nom unique de l’Un qui est l’apanage des peuples d’Europe, alors je vous répète que la tentation de lâcher la Grèce et l’Italie, la tentation de les laisser sortir de la zone euro, est une tentation suicidaire pour l’Europe.
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